
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DROIT CONSTITUTIONNEL – FICHE N°1 

 

 

LA CONSTITUTION D’UN ÉTAT 

 

 

La Constitution d’un Etat est l’ensemble des règles relatives à l’organisation de cet Etat. Le droit 

constitutionnel vise donc à encadrer et organiser l’Etat moderne (l’idée de constitution n’existait pas 

avant le XVIIIème siècle)… ce qui implique de définir l’Etat.  

 

D’un point de vue matériel, un Etat peut exister et se doter d’une constitution dès lors que trois 

conditions sont remplies : un territoire, une population, une puissance publique. 

 

 

Le territoire 

 

Cela semble évident : il ne peut y avoir d’Etat sans territoire, puisqu’une autorité publique ne peut 

s’exercer que sur un territoire donné. Pour autant, l’idée de donner des limites stables aux Etats est 

relativement récente : la notion de frontière n’apparaît qu’au XVème siècle grâce aux travaux 

cartographiques rendus possibles par le renouveau des mathématiques et de la géographie. 

 

On peut relever que certains Etats ont été créés avant d’avoir des frontières définitives (comme la 

Pologne après la Première Guerre mondiale), mais il s’agit d’exceptions… qui ne font que confirmer la 

règle. Cela ne peut d’ailleurs se produire que pour un Etat ancien en voie de reconstitution et qui 

possédait déjà une base territoriale. 

 

 

La population 

 

Un Etat n’existe que s’il réunit un nombre limité d’êtres humains soumis à une autorité publique 

(excluant de facto tous les autres) : ces personnes constituent la population de l’Etat. Il est d’ailleurs 

fréquent que les êtres humains concernés ne possèdent pas de caractéristique commune hormis le 

fait d’être soumis au même ordre juridique. 

 



Il peut exister au sein de la population de grandes différences linguistiques, ethniques, religieuses, 

économiques… C’est donc bien l’Etat qui rassemble cette population car il ne peut fonctionner 

correctement que par un sentiment d’adhésion à ses propres valeurs. 

 

La puissance publique 

 

Une population donnée sur un territoire donné et respectant le même ordre juridique ne suffit pas à 

fonder un Etat : il faut que cette population soit soumise à une forme plus ou moins affirmée de 

pouvoir politique, qu’on appelle généralement la puissance publique, et qui peut recouvrir des 

formes variées, démocratiques ou autoritaires. 

 

D’une façon ou d’une autre, cette puissance publique a besoin d’une légitimité, c'est-à-dire un 

ensemble de raisons qui justifient l’attribution du pouvoir à ceux qui l’exercent (et donc l’obligation 

de leur obéir). Cette légitimité connaît des sources variées : la croyance divine, le charisme, la force, 

l’élection… 

 

 

 


